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    Introduction


      Renouveler l’étude du travail et des professions



      David Pichonnaz et Kevin Toffel

    
      Comme toute science, la sociologie se développe en se divisant en spécialités. Segmentée en sous-espaces thématiquement délimités, les « sociologies du travail » et « des professions » ont très vite su défendre leurs prés carrés, revendiquant les spécificités de leurs approches respectives, parfois pointillistes. Délaissant les ambitions des fondateurs de la discipline qui analysaient le travail pour révéler la constitution des rapports sociaux at large1, ces sociologies spécialisées se sont progressivement enclavées. Or, s’il est impératif de contextualiser les représentations et les pratiques des agent·es2 dans les microcosmes au sein desquels ils et elles s’inscrivent – les espaces professionnels – il s’avère non moins nécessaire de les enraciner dans le macrocosme social. On évite ainsi les pièges de la division du travail sociologique, qui peut conduire par exemple une sociologie interactionniste à se focaliser sur les divisions internes aux espaces professionnels et sur les pratiques des individus en invisibilisant les rapports sociaux dont elles sont le produit, ou une sociology of professions à se concentrer sur la dynamique des groupes professionnels en faisant fi de leurs divisions internes et des propriétés sociales des travailleurs et travailleuses.

      
        Une théorie générale et intégrée : la sociologie de Pierre Bourdieu

        C’est pour éviter ces écueils que cet ouvrage propose une étude du travail et des professions inscrite dans une sociologie générale adossée à la théorie sociale de Pierre Bourdieu. Visant à renouveler la sociologie du travail et celle des professions3 tout en s’appuyant sur leurs acquis, ce livre ne consiste pas en un examen des travaux de Bourdieu consacrés au travail [Quijoux, 2015], au salariat [Bourdieu, 2021 (1963)] ou aux liens entre systèmes de formation et d’emploi [Bourdieu et Boltanski, 1975]. Il propose plutôt de montrer ce que la mise en pratique des opérations de recherche qu’il préconise permet de comprendre à propos du travail qu’on ne comprend pas sinon.

        Entendue comme une théorie sociale de portée générale, la matrice théorique de Bourdieu est caractérisée à la fois par son « approche non sectorielle du monde social » et par sa « dimension doublement empirique et spéculative » [Renault, 2018, p. 45]. C’est ainsi qu’elle permet « d’appréhender l’homme dans sa totalité anthropologique » [Quijoux, 2015, p. 49]. Cette théorie intégrée repose sur un ensemble articulé de concepts forgés en actes par les pratiques de recherche qui n’ont de sens que parce qu’ils doivent « être mis en œuvre empiriquement de façon systématique » [Bourdieu et Wacquant, 1992, p. 71]. Les concepts de champ, d’habitus et de capital – comme ceux, moins utilisés, d’illusio ou d’ethos – ont ainsi évolué au fil des enquêtes4.

        C’est dans cette perspective que les auteur·es de cet ouvrage ont mis la matrice théorique de Bourdieu au travail sur un objet5 : l’origine, et les effets, des représentations et pratiques au sein d’univers de travail. Les propositions théoriques et les outils empiriques proposés prennent appui sur des terrains diversifiés : les journalistes, le personnel hôtelier, les militaires, les « petit·es » indépendant·es, la police, les professionnel·les de la santé et du social, du football ou encore de l’éducation aux sports nautiques. Autant d’exemples qui posent le caractère fondamentalement relationnel du monde social, les relations entre les agent·es prenant place dans des espaces qui les déterminent. Cela nécessite, dans l’analyse, un va-et-vient permanent qui considère les systèmes de relations objectives entre les agent·es (espaces, champs, macrocosme) et leurs perceptions subjectives (produits de leurs habitus) ; autrement dit, une dialectique oscillant constamment entre les structures sociales et les structures mentales.

        Pour explorer ces propositions dans l’étude du travail, plusieurs concepts font l’objet d’une attention particulière dans cet ouvrage. Le premier est celui de capital spécifique qui, articulé à celui d’espace professionnel, permet par exemple l’identification d’un « capital combattant » ou d’un « capital infirmier » (cf. chapitre 2). L’inégale répartition de ces capitaux au sein des espaces professionnels concernés révèle les luttes et les enjeux de domination qui leur sont propres. Démontrer l’unanime reconnaissance d’une espèce de capital au sein d’un espace professionnel permet de rendre compte de l’efficacité symbolique de certaines ressources, en particulier de savoirs ou savoir-faire particuliers. Ces propositions théoriques contribuent à la compréhension de ce qui fait « courir » les agent·es dans un espace professionnel. En complément, l’élaboration du concept d’illusio professionnelle permet de penser les diverses façons dont les agent·es s’investissent dans le travail, en reconstituant la genèse des croyances qui donnent sens à leurs activités, produisant le sentiment que « le jeu vaut la peine d’être joué » (cf. chapitre 5).

        La sociologie de Bourdieu met au centre de sa réflexion les rapports de domination, elle étudie les hiérarchies sociales qui distinguent pratiques et agent·es en leur accordant des valeurs différenciées. Ces différentiels de légitimité sont le produit de l’inégale distribution du capital économique, du capital culturel ainsi que d’autres ressources propres à certains espaces sociaux. L’accumulation de capitaux assure une reconnaissance, et donc un pouvoir symbolique à ses détenteurs, dont l’efficacité réside dans la méconnaissance, par les dominé·es, de l’arbitraire des critères de consécration sur lesquels elle repose. Cette domination est d’autant plus efficace que les dominé·es ont « appris » à accorder de la valeur à des capitaux qu’elles et ils ne possèdent pas (« méconnaissance » et « reconnaissance »). La méconnaissance de l’arbitraire des structures de domination au principe de la reconnaissance des classements qu’elles opèrent s’applique également aux dominant·es. S’ils tirent le plus souvent profit de ce rapport de force, c’est que « la reproduction des relations de domination incombe à des mécanismes objectifs, qui servent les dominants sans que les dominants aient besoin de s’en servir » et que « leurs silences volontairement ou involontairement complices » nourrissent un ordre social dont ils méconnaissent le plus souvent les fondements [Bourdieu, 1976a, p. 126]. L’étude des instances et des critères de consécration, soit de ce qui distingue les agent·es et les pratiques ayant de la valeur de celle n’en ayant pas, nécessite toute une série de démarches empiriques. Appliquées à l’analyse du travail, il s’agit de considérer les positions qu’occupent les travailleurs et les travailleuses dans des espaces spécifiques (cf. chapitres 1 et 7) et d’identifier les capitaux, ces ressources qui procurent des profits de rareté (cf. chapitres 2 et 6). L’accumulation de capitaux produit des effets sur les habitus, ce qui rend nécessaire l’étude des processus de socialisation et des effets de trajectoire (cf. chapitres 3, 4 et 5). La théorie des champs met en outre au centre de ses analyses les relations entre les agent·es dans l’univers étudié ainsi que les stratégies et luttes menées par chacun·e pour accumuler des ressources et accéder à la reconnaissance des autres. Défini·es par leurs positions relatives, elles-mêmes adossées à l’accumulation de capitaux, les agent·es sont en lutte pour la conservation de l’ordre social ou sa subversion (notamment pour modifier les critères de consécration, donc la valeur des ressources en jeu).

        Cette sociologie, puissante en raison de son caractère général et intégré, est ambitieuse par son projet de fournir des explications aux pratiques et représentations des agent·es. Elle place ces agent·es – individus ou collectifs6 – au cœur de sa réflexion, sans jamais les isoler de leurs espaces d’appartenance, ni des rapports sociaux qui en façonnent les pratiques et représentations.

        Parce que le métier exercé dépend largement des titres scolaires détenus et que les goûts et aspirations professionnelles sont largement façonnées7 par la socialisation familiale, les rapports de classes déterminent un champ des possibles professionnels (i.e. le type de métier envisagé et l’évolution de carrière). L’accumulation de capital culturel, en particulier, produit des manières d’être, de voir, de sentir, qui sont susceptibles d’être mobilisées et rentabilisées dans le travail [Friedman et Laurison, 2020]. De la même manière, on sait le poids du genre dans les trajectoires et inégalités professionnelles [Bereni et al., 2016]. La mécanique est bien entendu aussi à l’œuvre concernant les rapports sociaux de « race » [Beaud et Pialoux, 2012 (1999) ; Lejeune, 2019]. Pour en rendre compte, le chapitre 4 propose un modèle intégré d’analyse des socialisations au travail. Il examine les dispositions constitutives de l’habitus, tout en reprenant certaines propositions théoriques formulées par Bernard Lahire [1998] et Muriel Darmon [2023]. L’approche proposée permet de penser ensemble la manière dont le travail peut (ou ne peut pas) façonner ou transformer les agent·es, les phénomènes d’importation de dispositions dans le travail – qui peuvent résister à la socialisation professionnelle – ainsi que les effets que produisent, sur les agent·es, les déplacements, grands ou petits, au sein et entre les espaces professionnels.

        En ce qui concerne le regard porté sur les structures sociales, la sociologie de Bourdieu se distingue d’une sociologie du travail centrée sur l’entreprise8 ou de la sociology of professions, qui tend à dissocier la dynamique des professions de celle de leur environnement. Si cette approche peut tenir compte des relations entre les professions et l’État, ou des logiques de conflits ou de domination comme le propose Andrew Abbott [1988], elle isole tendanciellement les professions en les considérant comme un système en soi, tout en négligeant l’étude des « différentes formes d’interpénétration entre l’État et les groupes professionnels » [Bajard et al., 2018, p. 12]. En outre, cette approche permet difficilement de penser les relations entre métiers aux contours flous ou occupant une position inférieure dans la hiérarchie des professions ; Abbott indique d’ailleurs lui-même que son modèle ne s’applique qu’aux professions appuyant leur action sur des savoirs abstraits [1988]9.

      

      
      
        Construire l’objet : l’étude du « travail », des « métiers » et des « professions »

        Dans son étude sur les cadres, Luc Boltanski expliquait il y a déjà près d’un demi-siècle que :

        
          « pour se donner des objets limités et palpables, la sociologie des groupes professionnels balance souvent entre deux procédés qui ne sont d’ailleurs pas exclusifs l’un de l’autre : définir le groupe sur lequel porte l’étude par référence à une typologie formelle construite pour les besoins de la recherche ou prendre l’objet tel qu’il se donne avec son nom commun et ses représentations communes et le rationaliser en cherchant au groupe un fondement ailleurs que dans lui-même, dans les choses, c’est-à-dire, le plus souvent, dans l’évolution technique et dans la division technique du travail, de façon à lui donner une unité substantielle et des contours objectifs et précis » [1982, p. 49].

        

        Afin de contourner les risques d’une telle réification, une sociologie structurale du travail devrait, idéalement, partir des pratiques des agent·es, et non de catégories déjà construites, comme « la police » ou « la profession infirmière » ; piège nominaliste auquel nous avons en partie succombé [Pichonnaz, 2017 ; Longchamp et al., 2018]. L’approche sociologique peut certes, par commodité, prendre pour point de départ l’étude d’une telle catégorie préconstruite. Elle doit cependant s’atteler à la déconstruire ensuite, par l’étude des pratiques et des rapports sociaux qui les fondent. Les discours et pratiques des agent·es permettent d’appréhender les luttes à propos des frontières des espaces professionnels, qui devraient être au cœur de l’analyse. Travaillant sur les économistes, Frédéric Lebaron relève que « la notion de “profession” échoue […] à décrire l’univers des économistes, parce qu’elle laisse échapper la spécificité d’un champ où le premier enjeu est, précisément, la définition de la science économique » [2000, p. 42]. Si l’on suit ce raisonnement, il faudrait étudier les pratiques d’aide ou d’accompagnement et non « le travail social », la coercition d’État et non « la police », le milieu des soins et non « la profession infirmière » ou encore le bâti et non « la profession d’architecte ». Cet effort de construction de l’objet, qui appréhende des espaces sociaux, permet d’éviter les pièges inhérents aux monographies de métiers.

        Pour préciser encore son objet, l’analyse structurale du travail vise à donner des explications aux représentations et pratiques dans quatre domaines : (1) les représentations de l’activité et les pratiques professionnelles en elles-mêmes ; (2) les aspirations professionnelles (perspectives objectives de trajectoires, perceptions subjectives de celles-ci) et les stratégies ou discours de distinction au sein de l’espace professionnel ; (3) le rapport au travail, à l’activité même, à ce que fait le travailleur ou la travailleuse : rapport positif ou négatif, (in)satisfactions, degré d’investissement dans le travail ; et enfin (4) le rapport à l’emploi, la perception de son emploi, des conditions de travail indépendamment de l’activité exercée – le rapport à l’emploi ne correspond pas toujours au rapport au travail, le premier pouvant être vécu positivement (par exemple, un premier CDI) alors que l’activité ne l’est pas.

        Si on les compare à d’autres espaces sociaux, tels que le sport ou la religion, les espaces professionnels bénéficient d’une autonomie éminemment relative : les ressources qui y sont efficientes peuvent être largement importées d’autres champs ; ces espaces sont en concurrence les uns avec les autres pour la monopolisation de certaines tâches ou activités ; ils constituent des univers de pratiques qui peuvent être à la fois contraintes, astreignantes mais également épanouissantes ; ils sont fréquemment institutionnalisés et encadrés par des règles formelles régissant les pratiques comme les droits d’entrée (quoique très variablement) ; et sont marqués par des hiérarchies et des trajectoires souvent formalisées. On peut cependant adhérer à une acception large de la notion de travail, en y intégrant toutes les activités productives, reproductives et d’accumulation de différentes formes de ressources (cf.chapitre 7). En outre, une sociologie structurale du travail peut – et doit – étudier tous les espaces professionnels, des plus prestigieux aux métiers « subalternes » ou fortement informels. Historiquement, la sociology of professions se concentre (comme les approches fonctionnalistes) sur les métiers dominants, les professions intellectuelles et scientifiques. La sociologie interactionniste se focalise, quant à elle, sur les métiers de service, y compris ceux du commerce. La sociologie française des groupes professionnels a largement évacué les métiers de l’industrie mais a intégré les professions techniques (ingénieur·es, technicien·nes) et artistiques, en plus des métiers de service. Quant à la sociologie du travail française, elle s’est concentrée sur les métiers de l’industrie. Une sociologie structurale du travail implique de se libérer d’une spécialisation autour de métiers spécifiques, tout en tenant compte des enjeux propres aux différents types d’activités professionnelles.

      

      
      
        Historiciser : penser au-delà des phénomènes de « professionalization »

        La sociology of professions place au cœur de son projet scientifique l’étude des phénomènes de « professionalization » [Wilensky, 1964], en cherchant à rendre compte de l’acquisition progressive de « traits » (formation longue et universitaire ; savoirs abstraits ; diplôme nécessaire ; Code de déontologie et organisme interne pour en garantir la mise en œuvre, notamment) permettant à un métier de correspondre au modèle de la « profession ». Ces travaux, qui se réclament parfois d’une approche « taxinomique » [Saks, 2012], ne se préoccupent pas des pratiques de travail ou des propriétés sociales des agent·es, prenant plutôt comme objet le « professionalism », défini comme « a distinctive and special way of controlling and organizing work and workers » [Evetts, 2011, p. 406 ; Freidson, 2001]. Ce questionnement, qui peut paraître exotique à un public francophone, trouve ses racines dans la spécificité des espaces nationaux anglo-saxons où la distinction entre « occupations » et « professions » est fondée historiquement, validée encore aujourd’hui par des normes légales et reconnue par le sens commun. La difficulté à la traduire est un indice de son manque de pertinence dans d’autres contextes nationaux. Si l’étude des phénomènes de « professionalization » et des spécificités du « professionalism » a le mérite de considérer l’évolution historique des espaces professionnels, elle nous semble non seulement réductrice mais, comme le relève Lucien Karpik [2003], ethnocentrique.

        Une approche historique des espaces professionnels doit étudier de manière plus large les phénomènes d’institutionnalisation ou de désinstitutionnalisation, l’émergence et la disparition des métiers ou de fractions au sein des espaces professionnels, ainsi que l’évolution de leur morphologie sociale, en tenant compte tant des stratégies élaborées collectivement que de celles mises en œuvre individuellement par les agent·es. Initiée par Bourdieu, notamment sur le champ littéraire [1992], cette approche sociogénétique a été adoptée avec succès, par exemple sur le champ médical par Patrice Pinell [2009]. Procéder de la sorte suppose de ne pas séparer artificiellement l’identification de phénomènes structurels (par exemple l’obtention d’une protection par l’État) des pratiques des agent·es et des luttes au sein desquelles elles et ils sont pris. En outre, au contraire des innombrables études cherchant à définir si tel ou tel métier est une profession ou une « semi-profession », l’analyse structurale n’est pas aveugle aux propriétés sociales des professionnel·les qui les composent, ni aux types et volumes de capitaux détenus. La valeur de ces derniers et, par conséquent, la position qu’occupent ces espaces dans le macrocosme social, contribuent à expliquer la capacité de certaines professions de s’auto-réguler et d’imposer des catégories de pensée à propos des problèmes qu’elles prennent en charge, ou encore de contribuer à la reproduction des fractions dominantes.

      

      
      
        Penser à la fois l’homogénéité et l’hétérogénéité des espaces professionnels

        La sociologie fonctionnaliste des professions et la sociology of professions actuelles traitent les groupes professionnels comme des entités homogènes [Sapiro, 2020], concentrant leurs analyses sur des phénomènes qui sont réputés concerner le groupe dans son ensemble, ignorant les propriétés des agent·es et homogénéisant artificiellement les espaces professionnels. Au contraire, et afin de remédier à certains de ces manques, la sociologie interactionniste des professions s’est penchée sur les pratiques des agent·es et a rendu compte de l’hétérogénéité des espaces professionnels [Champy, 2012a]. Cette attention portée aux « segments professionnels » a été initiée par Rue Bucher et Anselm Strauss dans leur célèbre article défendant une approche « processuelle » des professions tenant compte des « identités », « valeurs » et « intérêts » divergents au sein d’un même métier [1992 (1961)]. Inspirée de ce paradigme, la sociologie française des groupes professionnels défend l’idée qu’« il n’y a pas de profession “unifiée” » [Dubar, Tripier et Boussard, 2015, p. 331].

        Face à ces débats, la matrice conceptuelle de Bourdieu permet de penser à la fois l’homogénéité et l’hétérogénéité des espaces professionnels, tant dans leurs divisions structurelles que dans les pratiques et propriétés des agent·es (individuels et collectifs) qui les composent. La mise au jour de pôles, qui structurent l’espace professionnel et les entreprises en son sein [Marchetti, 2002], permet de penser les luttes qui divisent les espaces professionnels. Le concept de capital spécifique rend compte de ce qui réunit les agent·es de l’espace, même si sa reconnaissance et sa valeur peuvent varier selon ses fractions (cf. chapitres 1 et 2). En outre, les concepts d’ethos et d’habitus permettent de rendre compte des dispositions largement partagées au sein d’un espace professionnel (ou de ses fractions), de celles qui sont « attendues » par les groupes dominants d’un espace, tout en observant des effets de socialisation hors-travail pouvant créer de la diversité dans les pratiques professionnelles (cf. chapitres 3 et 4). Une sociologie structurale du travail permet dès lors d’éviter de trancher entre une approche homogénéisante et une étude de la segmentation des professions [Proteau, 2015].

      

      
      
        Conclusion : une sociologie structurale du travail et des professions

        Contre les risques d’atomisation des objets d’études sociologiques, ce livre inscrit l’étude du travail et des professions dans une sociologie générale. Ce projet se veut applicable à tous les métiers, tout en tenant compte des enjeux propres aux différents types d’activités professionnelles, et repose sur cinq propositions :

        1. Rendre compte de la dynamique des professions et des pratiques au travail nécessite de les inscrire dans les rapports sociaux structurant le macrocosme social, et tenir compte des champs environnant les espaces professionnels. Il s’agit de ne pas distinguer travail et profession, afin d’articuler subjectivités individuelles (structures mentales) et déterminations structurelles (structures sociales) pour mieux rendre compte des rapports de classe, de genre, de « race » ou encore d’âge (entre professionnel·les et client·es, entre professionnel·les, vis-à-vis des autres espaces professionnels…), et des rapports sociaux entre espaces professionnels et État.

        2. Établir la cartographie des espaces professionnels et porter attention aux stratégies des agent·es pour la définition et l’appropriation des ressources légitimes. Il s’agit d’identifier les enjeux de luttes propres à l’espace (par exemple sur les définitions du travail « bien fait ») et de rendre compte de l’organisation des rapports de domination et des hiérarchies de légitimités au sein des espaces professionnels (par exemple en montrant la subversion des pratiques orthodoxes par de nouveaux ou nouvelles entrantes).

        3. Penser à la fois l’homogénéité et l’hétérogénéité des espaces professionnels, tant dans leurs divisions structurelles que dans les pratiques et propriétés des agent·es (individuels et collectifs) qui les composent. Il s’agit de tenir compte de ce qui réunit les travailleurs et travailleuses tout en repérant les logiques de différenciations internes aux espaces professionnels (pôles, fractions, types de capitaux valorisés selon les fractions).

        4. Mobiliser une approche sociogénétique qui s’attelle à reconstruire les évolutions des espaces professionnels en tenant compte de la structuration du macrocosme social et des champs environnants (par exemple en identifiant l’apparition d’une fraction dominante au sein de l’espace et en repérant les types de ressources et de discours qu’elle valorise). Il s’agit de saisir la genèse d’un espace professionnel et les trajectoires des agent·es qui le composent tout en étant attentif ou attentive aux circulations des ressources qui le structurent – les espaces professionnels étant, comme tout espace social, à la confluence de plusieurs champs.

        5. Adopter une approche dispositionnaliste pour rendre compte de ce que le travail fait aux agent·es, et de la manière dont peuvent être importées dans le travail des dispositions intériorisées dans d’autres espaces, redevables par exemple à la socialisation familiale ou de genre. Cela nécessite de rendre compte des processus d’incorporation et d’activation de dispositions sociales et non seulement professionnelles. Cela passe également par une étude des effets potentiellement transformateurs des socialisations professionnelles, et de la manière dont elles s’articulent avec d’autres socialisations (antérieures et simultanées).

        Ces propositions sont adossées à une théorie sociale ayant rendu possible des avancées significatives dans l’étude d’autres univers sociaux. Elle fournit des concepts ouverts, dont nous proposons ici la mise au travail dans la perspective d’une sociologie structurale du travail et des professions.

      

      

  



1. Puisqu’il concerne les conditions de (re)production de l’être humain, le travail est un objet transversal qui occupe une place centrale dans l’analyse de la structuration des sociétés contemporaines à laquelle se sont attelés Karl Marx, Émile Durkheim ou Max Weber.
2. Élement central d’une théorie sociale qui récuse l’opposition entre le subjectif (l’individu/les structures mentales) et l’objectif (le collectif/les structures sociales), l’agent est cet individu épistémique (abstraction produite par l’analyste sur la base des propritétés agissantes repérées) dont le sens pratique est relativement ajusté aux attentes d’un espace social donné, sans pour autant que cela soit la résultante consciente d’un calcul stratégique. Ne traitant donc pas d’individus empiriques, le vocable est épicène. Néanmoins, compte tenu de l’incidence des rapports sociaux sur les échanges linguistiques, nous optons pour la forme « agent·e » afin de ne pas utiliser une forme masculine dont on pourrait penser qu’elle se prétend « neutre ».
3. Comme relevé ailleurs, la distinction entre métiers et professions relève du sens commun. La séparation de l’étude du travail de celle des professions est quant à elle la résultante d’une parcellisation à l’œuvre autour de ces objets. Cf. [Pichonnaz et Toffel, 2021].
4. Pour un exemple de l’évolution du concept de champ, cf. le numéro 200 d’Actes de la recherche en sciences sociales [2013]. Concernant l’habitus cf. [Wacquant, 2016].
5. La sociologie de Bourdieu est à situer du côté des classiques, non seulement car elle a intégré les acquis d’une tradition sociologique [Pinto, 2002 ; Schwartz, 1997], mais surtout en raison de la puissance d’une matrice théorique qui permet de perpétuellement renouveler les analyses du monde social par la construction de l’objet auquel elle invite.
6. On parle d’agents collectifs pour désigner des fractions composées de groupes d’agent·es (on pourra aussi parler de « classe d’agents » [Bourdieu, 1974]) qui ont en commun d’occuper une position similaire dans un espace social donné et d’être tendanciellement dépositaires de dispositions et de capitaux semblables.
7. Nous accordons le genre des adjectifs selon la règle de proximité et non selon celle de la primauté du masculin.
8. Cf. à ce sujet la critique de Stéphane Beaud et Michel Pialoux [2012 (1999)].
9. Le sous-titre de l’ouvrage est sans ambiguïté : An Essay on the Division of Expert Labor.


  Chapitre 1

    

    Les espaces professionnels

    

    Rompre avec les ambiguïtés de la catégorie de « profession »

  
    
       Benjamin Ferron et Kevin Toffel

    

  

  
    Se disant « soupçonneux à l’égard de ceux qui disent de façon ostentatoire, j’appellerai “profession” ceci et “carrière” cela, en assortissant cela d’une énorme bibliographie pour dire que d’autres ont fait comme cela avant, mais qu’on apporte un petit distinguo » [Bourdieu, 2013a, p. 18], Pierre Bourdieu a exprimé ses réticences vis-à-vis de la « sociologie des professions » dès les premiers séminaires consacrés au concept de champ. Si sa critique invite à une vigilance épistémologique dans la construction de cet objet sociologique que l’on appelle communément les « professions », c’est que la question des frontières d’un groupe fait elle-même partie des enjeux de lutte au sein et au sujet du groupe. Cela vaut également pour les sociologues qui l’étudient, ces derniers occupant eux-mêmes des positions sociales et « professionnelles » qui ne sont pas sans effets sur la manière dont ils appréhendent leur objet de recherche.

    Qualifiant la notion de profession dans la tradition étasunienne de « mythe savant » [Bourdieu, 2022a, p. 261], Bourdieu ne s’est que peu intéressé au travail1 au  sens où l’entendent ces traditions de recherche ; encore moins aux groupes et relations professionnelles telles que définies par la division du travail scientifique et découpées par les institutions – en particulier l’État – en charge de produire les taxinomies légitimes des groupes en question [Bourdieu, 2022b, p. 512 et suiv.]. Ses travaux, portant sur le système éducatif, les champs religieux, politique, littéraire, bureaucratique, scientifique, économique, juridique, journalistique, ou encore les espaces sociaux de l’édition et de la haute couture, réunissent pourtant tous des agent·es au travail (pour un aperçu, cf. [Bourdieu, 2022b]).

    Critique d’une sociologie étasunienne des professions marquée par un « lexique imprécis et mal coupé de l’usage ordinaire » [Bourdieu, 1994a, p. 16], il n’est pas surprenant que la rencontre entre les « sociologues des professions », largement imprégnés de cet héritage, et la matrice théorique de Bourdieu n’ait pas eu lieu, ou très partiellement. Cette ignorantia affectata résulte de raisons historiques comme épistémologiques liées à l’importation de la sociologie étasunienne dans les années 1940 et aux effets durables de cet héritage dans la constitution du domaine de recherche spécialisé (et des enseignements associés) autour des « identités professionnelles » [Dubar, 2022 (1991)].

    
      Renouer le dialogue

      
        Le sociologue Claude Dubar jugeait au début des années 1990 le canevas théorique de Bourdieu « problématique », « ambigu », « réductionniste », « mécanique » ou encore « simplificateur » ; bref, une matrice conceptuelle inapte à saisir les « changements véritables » [Dubar, 2022 (1991), p. 65-77]. Les apports de cette sociologie ont donc largement été ignorés et les effets de cette mise à l’écart perdurent trente ans plus tard. En atteste l’absence de rencontre entre la sociologie de la socialisation professionnelle promue par Dubar et celle des dispositions professionnelles défendue par les chercheur·es inscrit·es dans le sillage de Bourdieu [Darmon, Pichonnaz et Toffel, 2018]. Cette ignorance est pourtant paradoxale. Au prix de diverses simplifications, contresens et oublis, Dubar propose une « problématique élargie » de la socialisation qui correspond quasiment trait pour trait à ce que proposait alors Bourdieu depuis deux décennies. Relevant, selon Dubar, d’une « causalité probabiliste », la socialisation est appréhendée comme « un processus biographique d’incorporation des dispositions sociales, issues non seulement de la famille et de la classe d’origine, mais de l’ensemble des systèmes d’action traversés par l’individu au cours de son existence » [Dubar, 2022 (1991), p. 75-76]. N’est-ce pas, précisément, ce que permet de penser le concept d’habitus articulé à celui de champ ?

        Il est un autre ouvrage de référence en français, La sociologie des professions, dans lequel Florent Champy propose une perspective sinon alternative du moins distincte de la sociologie des groupes professionnels. L’approche de Bourdieu et son équipe y est considérée comme « utile » pour comprendre les effets des appartenances de classe sur le travail des professionnel.les. Elle est néanmoins, ici aussi, disqualifiée. Proposant « un regard trop radicalement critique » et réduisant, dans une veine jugée « marxiste », les professions à une « illusion », elle simplifierait « une réalité souvent complexe ». Elle aurait en outre contribué à discréditer la sociologie des groupes professionnels avant même que l’approche interactionniste ne soit connue en France [Champy, 2012a, p. 27 et p. 70-72]. Or, si Bourdieu a bien critiqué un recours non réflexif à la notion de profession, il a néanmoins contribué à faire connaître l’interactionnisme symbolique en France. Relevons par ailleurs qu’il n’a cessé de se démarquer des approches marxistes dès les années 1960 ; perspectives qu’il n’hésitait pas à comparer aux approches structuro-fonctionnalistes étasuniennes des professions [Bourdieu, 2012, p. 123 ; 2022a, p. 261-303]. À la lecture de Champy se dégage l’étrange impression que Bourdieu n’a rien écrit après 1973, en particulier sur l’autonomie relative des champs [Bourdieu, 1992 ; Bourdieu et Wacquant, 1992, p. 71-90] ou la propension des groupes professionnels à se transformer, sous certaines conditions, en « corps » [Bourdieu, 1985]. On peut enfin s’étonner de ce que la notion de sens pratique, et les formes d’« improvisation réglée » qu’elle permet d’analyser, ne soit à aucun moment sollicitée pour penser ce que Champy appelle les « pratiques prudentielles ».

        Le champ scientifique n’échappe pas aux lois générales de fonctionnement des champs [Bourdieu, 1976b, 1984, 2001]. Cette ignorance réciproque résulte de concurrences et de luttes propres au sous-champ de la sociologie où les spécialités constituent autant de « configurations professionnelles » non exemptes de « conflits juridictionnels », pour reprendre l’expression d’Abbott [1988, p. 59-85]. Ces derniers peuvent expliquer le succès ou l’échec des entreprises de conservation ou de subversion du champ, et en particulier les phénomènes de censure structurale. Mais ignorer – ou minimiser – les apports de la matrice théorique de Bourdieu est d’autant plus regrettable que celle-ci fournit un programme de recherche des plus féconds pour qui s’attache à étudier finement les représentations et les pratiques au travail, et les effets relativement autonomes que sont susceptibles d’exercer, dans des conditions socio-historiques bien déterminées, ce que nous proposons d’appeler ici les espaces professionnels.

      

    

    Ce chapitre entend contribuer à (re)nouer ce dialogue en montrant l’utilité de la sociologie des champs, pivot du programme de recherche de Bourdieu, pour analyser les espaces professionnels. Cette approche permet, à condition d’être adossée à des enquêtes de terrain conduites par « construction dense » [Wacquant, 2023, p. 173-255], de révéler des aspects des pratiques au travail comme de l’organisation des activités dites « professionnelles », qui sont souvent méconnus et sous-estimés dans les approches dominantes. Des chercheur·es inscrit·es dans cette perspective ont révélé, entre autres, les manifestations du « mépris de classe » sur les lieux de travail [Renahy et Sorignet, 2021], la distribution genrée des positions professionnelles et des manières d’exercer un métier [Zolesio, 2012a ; Guionnet et Neveu, 2021 (2004)], les conditions historiques de la sociogenèse des catégories de classement ou de l’institutionnalisation et de la hiérarchisation des spécialités professionnelles [Pinell, 2005, 2009], la dépendance structurale des espaces professionnels à l’égard d’autres champs [Lebaron, 2000 ; Duval, 2016], le poids des socialisations antérieures ou parallèles dans la construction des dispositions des travailleurs et travailleuses (cf. chapitre 4), ou encore les rapports de codétermination des statuts de « professionnels » et d’« amateurs » [Poliak, 2006]. Le concept d’espace professionnel permet de penser les « professions » comme des espaces situés et structurés, relativement autonomes, de positions et de relations dotés de propriétés singulières, notamment l’importance qu’y prennent les rapports de force et les luttes d’ordre statutaire et salarial.

    À rebours des approches qui tendent à saisir les professions comme des univers culturels partagés, réglés par une « identité professionnelle » [Dubar, 2022 (1991)], ou d’analyses mettant l’accent sur les chaînes de coopérations qui, bien que différenciées en « segments » [Bucher et Strauss, 1992 (1961)], tendent à présenter les acteurs comme solidaires d’un même « monde professionnel » [Becker, 2024 (1982)], nous allons montrer, notamment à partir d’enquêtes menées sur l’espace infirmier (K. Toffel) et le champ journalistique (B. Ferron), que les espaces professionnels sont socialement localisés et relativement autonomes, organisés selon une structuration interne spécifique et soumis à des transformations historiques qui ne sont jamais uniquement explicables par des facteurs purement « internes » ou « externes ».

    
      Localisation structurale et autonomie relative des espaces professionnels

      L’objectif est ici d’établir, à partir de deux cas d’études (infirmier et journaliste), une relation entre la position professionnelle occupée par chaque agent·e ou groupe d’agent·es et leurs visions et pratiques du métier. On définira rapidement un champ comme étant :

      
        « un réseau, ou une configuration de relations objectives entre des positions. Ces positions sont définies objectivement dans leur existence et dans les déterminations qu’elles imposent à leurs occupants, agents ou institutions, par leur situation (situs) actuelle et potentielle dans la structure de la distribution des différentes espèces de pouvoir (ou de capital) dont la possession commande l’accès aux profits spécifiques qui sont en jeu dans le champ, et, du même coup, par leurs relations objectives aux autres positions (domination, subordination, homologie…) » [Bourdieu et Wacquant, 1992, p. 72-73]2.

      

      
        La construction sociologique de l’espace infirmier

        Tributaire d’une histoire profondément structurée par des rapports de domination, en particulier de sexe et de classe [Pfefferkorn, 2007], la profession infirmière occupe historiquement une position dominée au sein des rapports de travail : que ce soit en regard du contenu de leur travail – le rôle des infirmières et infirmiers consiste en « tout ce qui doit être fait dans un hôpital, mais qui n’est pas fait par d’autres catégories de personnes » [Hughes, 1996, p. 70] – que de leurs conditions – le corps médical détenant le monopole légal et symbolique de l’évaluation des maux dont souffrent les patient·es, les infirmières et infirmiers demeurent relativement dénués de pouvoir et d’autonomie [Freidson, 1970]. Dans le prolongement de ces travaux, il a été montré que les médecins ayant le monopole du diagnostic, de la prescription et de l’incision du corps, la profession infirmière demeure une « profession à autonomie limitée » [Feroni et Kober, 1995, p. 37]. Et en dépit d’un long processus d’émancipation passant par des formations affranchies de la tutelle médicale durant la seconde partie du xxe siècle, de l’apparition d’une hiérarchie distincte à l’hôpital dès les années 1950 [Feroni et Kober-Smith, 2005], d’un « rôle propre » infirmier dès les années 1970 [Lert, 1996], de la codification de son activité [Acker, 1991], et même de son académisation au tournant du xxie siècle [Divay et Girard, 2019 ; Toffel, 2020], la profession est largement restée subordonnée aux médecins comme aux institutions hospitalières.

        
          Rapports de domination et enjeux d’autonomie

          L’approche structurale permet de densifier la compréhension de ces enjeux d’autonomie. S’efforcer de localiser l’espace professionnel dans le macrocosme social consiste à prendre en compte les ressources sociales (et non seulement professionnelles) des agent·es pour saisir à la fois la position occupée dans leur espace professionnel et leurs visions tendanciellement correspondantes du métier, ainsi que les rapports que cet espace entretien avec les champs environnants. Le recrutement social des infirmières et infirmiers a évolué, et la profession est aujourd’hui caractérisée par une position que l’on peut qualifier d’intermédiaire dans le macrocosme social de la plupart des pays d’Europe. Cela se saisit par exemple à la valeur, de plus en plus souvent académique, de son titre [Lahtinen, Leino-Kilpi et Salminen, 2014]. Les représentations et pratiques des agent·es qui composent cet espace professionnel se sont par conséquent modifiées, en particulier leur investissement au travail et leur conception de celui-ci. Tandis que la part des agent·es entré·es par « vocation » a diminué (de même que l’assignation religieuse de la profession ou encore à un héritage familial des professionnel·les de la santé), et qu’on observe un processus de « normalisation de la profession » relativement émancipée de ses mythes fondateurs [Longchamp et al., 2020, p. 154 et suiv.], certains plis historiques demeurent. Il en va ainsi de la composition éminemment féminine de cet espace et des représentations de ces professionnel·les, imprégnées d’attentes sur la « féminitude » [Lefeuvre et Guillaume, 2007]. Mais ce sont surtout les rapports sociaux que l’espace infirmier entretient avec le champ médical3 que l’on doit prendre en compte si l’on veut saisir pleinement les principes de structuration des représentations et pratiques au travail.

          Ces deux espaces professionnels ont partie liée avec les « biens de santé » [Pinell, 2009], mais n’occupent pas la même position dans le macrocosme social et, surtout, sont l’un vis-à-vis de l’autre dans un rapport de subordination structurale. L’espace infirmier est en fait inscrit dans un champ médical qui l’englobe largement, ce qui permet d’expliquer les effets de ce dernier sur les visions et divisions des pratiques au travail dans le premier. Ce champ détermine une partie considérable des pratiques légitimes4 au sein de l’espace infirmier. L’une des manières d’apercevoir ces rapports sociaux se repère par exemple dans le prestige conféré par les soignant·es à certains secteurs d’activité. Plus ceux-ci sont médicalisés (là où les médecins sont présents et les actes et techniques médicales prégnantes), plus ils sont prestigieux [Longchamp et al., 2020, p. 51 et suiv.]. Avec un consensus traversant l’ensemble de l’espace professionnel infirmier, ce prestige s’échelonne des services les plus hospitaliers et « techniques » (par exemple les soins intensifs, l’anesthésie) aux plus éloignés de l’hôpital et « relationnels » (par exemple les centres d’accueil pour usagers de drogues, les maisons de retraite). Or, alors que le prestige d’une profession repose généralement sur le revenu, le niveau de formation ou encore l’autonomie au travail [Chambaz, Maurin et Torelli, 1998], il en va très différemment pour le prestige des secteurs d’activité au sein de l’espace infirmier. Celui-ci est surtout déterminé par la fréquence moyenne des contacts entre professionnel·les des soins infirmiers et médecins5. Ce sont donc les oppositions reposant sur les critères médicaux qui structurent les rapports sociaux au sein de la profession infirmière, et qui « tendent [ainsi] à s’imposer comme les principes fondamentaux des pratiques et de la perception des pratiques » [Bourdieu, 1979a, p. 191]. L’inscription de l’espace infirmier au sein du champ médical permet donc d’éclairer la nature structurale tant des relations entre professionnel·les des soins infirmiers et médecins [Picot, 2005] qu’au sein de la profession infirmière. La distribution différentielle des principales ressources structurant les représentations et pratiques infirmières (cf. chapitre 2) tend à fonctionner comme un principe de classement entre les sous-espaces (ou « secteurs ») d’activités. À l’inverse des constats faits pour la plupart des professions, c’est l’absence d’autonomie qui est associée au prestige des secteurs d’activité dans l’espace infirmier : plus les médecins sont présents, plus nombreuses sont les tâches médico-déléguées et moins les pratiques infirmières sont autonomes.

        

        
          Réinscrire l’espace professionnel dans le macrocosme social

          Relevons à propos des rapports sociaux régissant les relations entre l’espace infirmier et le champ médical que ceux-ci réfractent les rapports de sexe et de classe du macrocosme social. Bien que la profession médicale se féminise, les secteurs dominants restent largement occupés par des hommes. Il en va de même dans la profession infirmière où la proportion d’hommes est nettement plus importante dans les secteurs les plus prestigieux (anesthésie, soins intensifs, bloc opératoire) et qu’ils sont sous-représentés dans les secteurs dédiés à la santé des femmes et des enfants. La profession médicale recrute par ailleurs davantage dans les fractions à fort capital culturel du macrocosme social. En Suisse par exemple, 46 % des médecins ont un père et 60 % une mère ayant un diplôme de l’enseignement supérieur (OFS, 2022), contre 41 % des parents (selon le plus haut niveau de formation du père ou de la mère) dans l’espace infirmier [Longchamp et al., 2020].

          Notons, enfin, que l’analyse de la « profession » gagne en épaisseur à mesure qu’elle est réinscrite dans les transformations historiques du macrocosme social. Seule la prise en considération des mouvements d’externalisation de nombreuses prises en charge jusqu’ici assurées à l’hôpital, conséquence de politiques publiques conduisant au « virage ambulatoire » (cf. [Belorgey, 2010 ; Juven, Pierru et Vincent, 2019]), permet de bien saisir que ces transformations sociales impactent le périmètre professionnel (des choses qui étaient faites par des infirmières et infirmiers à l’hôpital le sont désormais par d’autres métiers, souvent en dehors) et, partant, les représentations comme les pratiques au travail, y compris sur les prises en charge les plus spécifiques6.

        

      

      
        Propriétés sociales et localisation structurale du champ journalistique

        Le champ de production symbolique de grande diffusion qu’est le journalisme a pu se constituer historiquement comme relativement autonome, notamment en France avec la loi de 1935 sur le statut professionnel des journalistes [Ruellan, 1997]. Ce n’est pas le cas, par comparaison, des métiers de la communication [Gadéa et Olivesi, 2016], ces derniers ne bénéficiant même pas, en matière de nom de métier, de « l’illusion de la constance du nominal » [Bourdieu, 1991]7. Le fait que l’État et ses services statistiques reconnaissent le journalisme comme une « profession », que les journalistes affirment individuellement ou collectivement leur « identité professionnelle », ou encore que les non-journalistes identifient assez nettement la figure du « journaliste » dans la galerie des professions existantes, ne sont pas des éléments suffisants pour découper sociologiquement une « profession journalistique » au sens des professions anglo-saxonnes, ni à considérer que les revendications et aspirations au « professionnalisme » ne seraient que de simples croyances sans effets. Comme dans tout champ, les frontières du champ journalistique ne sont ni très nettes, ni fixes dans le temps, et cette situation de flou n’est pas une anomalie par rapport à un hypothétique fonctionnement « normal » : elle est constitutive du champ et de la manière historiquement instituée d’y occuper des positions [Ruellan, 1993].

        L’autonomie du champ journalistique, qui permet à ses agent·es dominant·es d’exercer une forme d’emprise sur d’autres champs de production culturelle [Bourdieu, 1994b], est sans cesse menacée par des stratégies d’instrumentalisation opérées depuis d’autres champs, notamment les champs politique (à des fins de propagande) et économique (comme supports de publicité) [Champagne, 2016]. Ces forces exogènes – parmi lesquelles l’État pèse d’un poids important mais variable selon les pays [Benson, 2017 ; Hallin et Mancini, 2004], à travers sa réglementation et ses systèmes d’aides publiques – exercent des effets structurants sur le champ. Si ces effets sont le plus souvent déniés en raison du mythe professionnel de « l’indépendance » des journalistes [Le Bohec, 2000], ils s’exercent néanmoins de différentes manières et sans nécessairement impliquer d’intervention directe des pouvoirs politiques ou économiques. Ils agissent en particulier sur les modalités de recrutement des nouveaux et nouvelles entrantes [Lafarge et Marchetti, 2011, 2017], sur les carrières, les relations de coopération ou de concurrence entre les agent·es, leurs stratégies de conformité ou de distinction dans leur relation de travail au quotidien du fait de l’intériorisation des logiques de concurrence entre les entreprises de presse, qui se traduit notamment par la « quête de l’audimat » ou la « course au click » [Accardo, 2007 ; Christin, 2016]. C’est ce qu’ont pu montrer des travaux portant sur différentes spécialités comme le journalisme politique, social, économique, médical, scientifique, agricole ou sportif. Les journalistes spécialisés affirment simultanément leur autonomie professionnelle (il s’agit de conserver « l’initiative journalistique », autrement dit de préserver leur capital spécifique [cf. chapitre 2]) tout en étant fortement dépendants de leurs sources d’information les plus légitimes [Schlesinger, 1992], des contraintes publicitaires ou des actionnaires et des attentes réelles ou supposées de leurs lecteurs, auditeurs, téléspectateurs ou internautes. Mais la prise en compte de ces effets ne signifie pas pour autant réduire les journalistes à des marionnettes au service d’intérêts extérieurs.

        Ainsi, d’un point de vue légal et institutionnel, l’attribution de la carte d’identité professionnelle de journaliste suppose d’effectuer une période probatoire de trois mois consécutifs minimums, durant laquelle les impétrant·es doivent pratiquer le journalisme à titre principal, de façon régulière et rémunérée… sans être officiellement reconnu·es comme journalistes8. Selon une étude menée au début des années 2010 en France, une population estimée de 9 000 à 13 000 personnes se déclarent journaliste dans l’Enquête emploi de l’Insee sans disposer de la carte [Frisque et Saïtta, 2011]. C’est pourquoi deux chercheurs en viennent à définir le champ journalistique, non pas comme l’espace composé des seuls « professionnel·es » qui disposent d’une carte de presse, mais comme un espace social plus large composé de « tous les individus qui revendiquent d’être journalistes (indépendamment des qualifications officielles, comme la carte de presse) et, indirectement, par toutes les institutions qui revendiquent une activité (professionnelle ou non) dans la production de l’information journalistique » [Baisnée et Nollet, 2019, p. 2, notre traduction].

        La composition du champ journalistique est, du point de vue des propriétés sociales des agent·es qui y occupent des positions, un indicateur intéressant de sa localisation structurale dans l’espace social, permettant d’opérer des comparaisons diachroniques (entre différents états du champ dans le temps) et synchronique (entre le journalisme et d’autres espaces professionnels). Cette localisation est dépendante de facteurs morphologiques liés aux transformations des classes et fractions de classes sociales qui lui fournissent ses flux de personnes entrantes [Leteinturier et Frisque, 2015]. C’est en particulier le cas des nouveaux et nouvelles diplômées ou des personnes ayant opéré une bifurcation professionnelle vers le journalisme, qui viennent occuper les positions des sortant·es, notamment les journalistes partant à la retraite ou vers d’autres métiers [Charon et Pigeolat, 2021] – ou celles qui entreprennent de créer de nouvelles positions dans le champ. La sociologie du journalisme a ainsi montré les transformations du volume global des journalistes en France (qui a quadruplé entre les années 1960 et la fin des années 1990, avant de stagner puis de diminuer légèrement dans la décennie 2010), mais aussi de sa structure morphologique : celle-ci s’est tendanciellement féminisée (15,3 % des titulaires de la carte professionnelles sont des femmes en 1965, contre 48 % en 2023), scolarisée (90 % des entrant·es sont diplômé·es du supérieur dans les années 2020) et précarisée (à hauteur de près de 40 % des effectifs) au cours des dernières décennies [Neveu, 2024].

         

        ***

         

        Ces deux exemples de l’espace infirmier et du champ journalistique permettent de comprendre pourquoi l’on considère ici les « professions » non pas comme des espaces homogènes clairement identifiés par leurs spécificités irréductibles dans la division sociale du travail (approche « fonctionnaliste »), ni comme des « mondes » autoproduits par le seul jeu des interactions entre leurs acteur·es (approche « interactionniste »), mais comme des espaces sociaux d’un certain type que nous avons proposé d’appeler, de manière souple, des espaces professionnels. L’un des enjeux structurants des luttes qui s’y mènent est, pour les agent·es composant l’espace, de savoir qui est légitime à « jouer le jeu ». Ceci suppose pour les agent·es dominant·es de s’efforcer d’en fixer les règles, notamment en matière de concurrence loyale ou déloyale (c’est-à-dire d’exercice illégal de la profession). On comprend, de ce point de vue, l’âpreté des luttes de frontières qui peuvent conduire, d’un côté, des avant-gardes révolutionnaires (ou « révolutionnaires spécifiques »9) à vouloir changer les règles du jeu en dénonçant l’appropriation des moyens légitimes de consécration par les dominant·es du champ, leur trahison de leurs propres principes fondateurs ou la nécessité de construire des espaces « alternatifs »10 et, d’un autre, la violence des réactions que de telles intrusions dans l’ordre professionnel établi peuvent susciter chez celles et ceux qui, à l’inverse, ont tout à gagner d’un maintien du statu quo et tout à perdre de sa mise en question.

        Le concept d’espace professionnel permet ainsi de saisir les professions comme des espaces de positions localisés dans le macrocosme social qui ne sont pas imperméables aux logiques de différenciation et de hiérarchisation qui structurent ce dernier. Ces espaces fonctionnent comme autant de relations structurées (rapports de force) et structurantes (stratégies de luttes), pouvant exister sous différents états. Une telle approche est particulièrement pertinente et opératoire quand il s’agit de saisir la structuration de l’espace professionnel selon ses logiques spécifiques, mais aussi tout ce qui, à sa lisière, participe de sa structuration (champs environnants, rapports sociaux), et dans le champ du pouvoir en particulier dont les composantes exercent des effets variables d’attraction ou de répulsion. Ce n’est donc qu’une fois les positions et prises de position de l’espace professionnel établies que l’on peut saisir les interactions entre les agent·es et leurs stratégies de placement et de déplacement dans l’espace professionnel, notamment les anticipations rationnelles de leurs chances (« projet de carrière »), c’est-à-dire l’ensemble de ce qui est professionnellement pensable et possible depuis la position qu’elles et ils y occupent.

      

    

    
    
      La structure des espaces professionnels : pôles et fractions

      Les analyses, initiées par Bourdieu et ses collaborateurs, en particulier dans La Distinction, permettent de saisir le lien étroit entre la localisation structurale d’un champ et sa structure interne. À l’échelle de l’espace des classes sociales, Bourdieu propose un schéma bien connu [1979a, p. 140-141] distinguant deux axes : un axe vertical opposant des positions hautes (caractérisées par un fort volume global de capital, occupées par les classes dominantes) et basses (faible volume global de capital, correspondant aux positions occupées par les différentes fractions des classes populaires) ; un axe horizontal opposant quant à lui les positions des agent·es selon la structure de leur capital (à gauche de l’espace, les champs de production culturelle, à droite les champs de production économique). Ce schéma général permet de positionner doublement les agent·es dans le macrocosme social (en considérant le volume de leur capital global et sa structure, à dominante culturelle ou économique) et dans un ou plusieurs champs en particulier, en faisant l’hypothèse d’un rapport d’homologie entre les systèmes de préférence (goûts et dégoûts), de classement, les « visions du monde », les positions sociales et les manières de les occuper. De ce point de vue, le métier est un atout majeur au sein de divers jeux sociaux, mais étroitement corrélés à d’autres ressources, comme le fait d’être un homme ou une femme, racisé·e ou non, issu·e de telle ou telle famille, diplômé·e ou non, membre des classes dominantes ou populaires, jeune ou non, « provincial·e » ou parisien·ne…

      Cette approche topographique de l’espace social a été permise en particulier par l’usage de l’analyse géométrique des données [Duval, 2013], développée et raffinée dans l’analyse de différents champs : académique [Bourdieu, 1984], littéraire et artistique [Bourdieu, 1992] ou encore celui des constructeurs de maisons individuelles [Bourdieu, 2000]. C’est ainsi que l’on peut localiser le champ littéraire dans le cadran situé « en haut à gauche » de l’espace social, du côté des fractions cultivées des classes moyennes et supérieures. Mais un champ de production culturelle reproduit lui-même, dans sa structure interne, cette double opposition haut/bas, gauche/droite [Bourdieu, 1992]. On trouve, toujours dans le champ littéraire, d’un côté l’opposition entre un pôle de grande diffusion (par exemple les auteur·es et maisons d’édition commerciales) et un pôle de diffusion restreinte (où tend à s’imposer la logique du capital spécifique, celle de « l’art pour l’art »). D’un autre, on trouve des positions dominantes et dominées dans le champ. Par exemple, du côté du pôle de diffusion restreinte, les « grand·es » écrivain·es consacré·es selon des critères « purement littéraires » (tendanciellement du moins) s’opposent aux avant-gardes bohèmes ou en voie de consécration, ainsi qu’aux « écrivains amateurs », comme l’a montré Claude Poliak [2006]. C’est ce que Bourdieu appelle une structure en chiasme.

      Ce travail a été poursuivi par des recherches menées sur des espaces sociaux diversifiés. Des travaux ont réactualisé la compréhension de l’espace des classes sociales en France dans les années 2000 [Coulangeon et Duval, 2013 ; Mauger, 2024], standardisé les protocoles de recherche en matière d’analyse géométrique des données [Lebaron et Leroux, 2015], ou enquêté sur des espaces sociaux plus restreints, notamment des espaces professionnels tels que celui des économistes [Lebaron, 2000], du cinéma [Duval, 2016], de la musique jazz [Lizé, 2010], de l’éducation à l’entrepreneuriat à l’université [Chambard et Stevens, 2021] ou aux limites moins clairement établies, comme l’espace de la prostitution [Mathieu, 2000]. Ces travaux ont permis d’analyser finement, non seulement la structure globale de certains espaces professionnels mais également de certains de leurs pôles, comme l’espace de l’édition indépendante critique caractérisé par des formes de « résistances à l’économicisation » [Noël, 2021], ou de sous-champs spécialisés comme le journalisme médical, fortement dépendant de ses sources dans le champ de la médecine et de la recherche scientifique [Marchetti, 2002].

      La construction analytique des espaces professionnels permet ainsi de conduire des enquêtes sociologiques particulièrement riches, car attentives aux effets de champs qui s’observent parfois sur les lieux mêmes où le travail se fait, dans des détails de la vie quotidienne (par exemple les interactions au travail, les styles vestimentaires ou langagiers, les gestes et tours de main). Ces travaux ont pu observer de près des institutions du champ bureaucratique (guichets des Caisses d’allocation familiale [Dubois, 2015]), des entreprises du champ économique (petites entreprises à base familiale [Portes, 1999]) ou encore des associations, des syndicats [Wagner, 2009 ; Béroud, 2021], des professions transnationalisées comme certains corps de juristes [Dezalay, 2013]. Un dialogue fructueux pourrait sans doute s’ouvrir entre ces travaux et ceux mobilisant des notions comme celle de « segment » [Bucher et Strauss, 1992 (1961)], ou d’« écologies liées » [Abbott, 2003], fortement mobilisées dans la sociologie des groupes professionnels.

     

     

     
     

  

  
    1. Travail et travailleurs en Algérie [Bourdieu, 2021 (1963)] mis à part. On pense aussi à la représentation de « l’espace des positions sociales » dans La Distinction [Bourdieu, 1979a] qui, centrée sur les pratiques culturelles, les situe parmi les métiers ou encore à La Misère du monde [Bourdieu, 1993a], où les « déclins » étudiés le sont avant tout à l’aune de la transformation de la structure de l’emploi, des conditions et positions différenciées au travail. Cf. également [Quijoux, 2015].

  
  
  
    2. Pour un développement, cf. encadré en fin de chapitre : « Huit propositions pour un usage raisonné du concept de champ ».

  
  
  
    3. L’espace de « la médecine clinique » est le sous-espace le plus autonome du champ médical, à la fois parce que la caractérisation qui y est faite des maladies est proprement médicale (elle n’emprunte à aucun autre domaine de savoirs) et parce que l’État a octroyé aux médecins le monopole des pratiques médicales légitimes [Pinell, 2009].

  
  
  
    4. Ce qui est aussi le cas d’un point de vue légal puisque le diagnostic est l’apanage des médecins et que l’administration des traitements qui en découle s’effectue sous délégation médicale.

  
  
  
    5. Sur les enjeux d’autonomie, de proximité avec les médecins et d’éventuels profits de distinction au sein de l’espace infirmier, cf. [El Haïk-Wagner, 2025a, 2025b].

  
  
  
    6. Cf. par exemple [Gelly, 2023; Toffel, Braizaz et Schweizer, 2021].

  
  
  
    7. Au sujet de l’inconstance dans la dénomination des métiers de la communication, cf. [Legavre, 2014]. Pour un travail sur la structuration du champ de la communication, pensé comme champ à forte dispersion caractérisé par la concentration polycentrique des capitaux professionnels, cf. [Ferron et al., 2023].

  
  
  
    8. C.C.I.J.P. : Conditions d’attribution de la carte professionnelle (ccijp.net).

  
  
  
    9. Cette expression désigne des agent·es qui, à l’instar des peintres impressionnistes, font la révolution contre ceux qui dominent dans l’univers relativement autonome à l’intérieur duquel ils luttent (comme les peintres académiques) [Bourdieu, 2013b, p. 26].

  
  
  
    10. Cf. encadré « Luttes professionnelles et logiques de scissiparité ».
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